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duire celles qui profitent à l’entier 
de la population», fait remarquer 
Erika Schnyder. Sans entrer dans 
le concret, elle pense que les do-
maines qui pourraient être tou-
chés concernent par exemple 
l’environnement, la mobil ité 
douce, l’accueil extrafamilial, les 
devoirs surveillés, la bibliothèque, 
la ludothèque.

Et le taux d’impôt?
La commune va-t-elle également 
devoir reconsidérer son taux d’im-
pôt (63,9%), qui est le plus bas du 
Grand Fribourg? «Les citoyens ont 
aujourd’hui nettement refusé une 
hausse de la contribution immobi-
lière. Alors imaginez le résultat si 
nous leur présentons une augmen-
tation de l’impôt», répond Erika 
Schnyder.

Du côté de la droite, évidem-
ment, on pavoise. «La population 
villaroise a bien compris les enjeux 
qui se cachaient derrière cette 
augmentation et les répercussions 
qui auraient frappé tant les pro-
priétaires que les locataires. Le si-
gnal est désormais fort pour que le 
Conseil communal entame une 
analyse en profondeur des comptes 
et du budget et prenne des me-
sures», souligne un communiqué 
du comité référendaire.

Une piscine nécessaire?
Contactée par téléphone, la prési-
dente du PDC villarois, Pascale 
Mottolini, ajoute: «Le Conseil com-
munal doit proposer des écono-
mies. Il s’agit de réfléchir sérieuse-
ment aux dépenses qui doivent 
être entreprises, afin d’être plus 
efficient dans ce domaine.»

Et cette dernière de prendre un 
exemple: «Une ville comme Vil-
lars-sur-Glâne a-t-elle vraiment 
besoin d’une piscine olympique? 
Sans cesse revu à la hausse, le pro-
jet du Platy est passé de 15 mil-
lions de francs à 30 millions de 
francs. Le Conseil communal veut 
lui allouer 1,5 million de francs. 
N’est-ce pas la grenouille qui veut 
se faire aussi grosse que le bœuf?» 
demande-t-elle. L

Le Conseil communal voulait 
augmenter la contribution immo-
bilière pour constituer une ré-
serve. Villars-sur-Glâne est en effet 
tributaire de l’impôt sur le bénéfice 
des personnes morales, qui repré-
sente près de 50% des revenus fis-
caux de la commune.

Or cette source, à défaut de se 
tarir, s’amenuise. Et si la réforme 
fédérale de la fiscalité des entre-
prises (RIE III) a été refusée par le 
peuple suisse en février, une RIE IV 
va la remplacer dans un avenir 
proche. Selon l’exécutif commu-
nal, cette nouvelle mouture fera 
automatiquement baisser les reve-
nus de Villars-sur-Glâne. «La 
RIE III aurait induit une diminu-
tion de 57% de nos revenus fis-
caux», indique la syndique.

A l’entendre, le Conseil com-
munal ne va pourtant rien entre-
prendre dans l’immédiat pour 
compenser la non-augmentation 
de la taxe immobilière. A terme, 
toutefois, «nous devrons étudier 
des pistes pour réaliser des écono-
mies. Contrairement aux vœux de 
la droite, qui veut couper dans les 
prestations en faveur des plus dé-
munis comme l’aide au logement, 
nous allons plutôt essayer de ré-

Les citoyens de Villars-sur-Glâne ont rejeté à 73% une augmentation de la contribution immobilière

Pas de hausse de la taxe immobilière
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Villars-sur-glâne L L’intention 
du Conseil communal était de 
constituer un bas de laine en pré-
vision des jours difficiles, lorsque le 
robinet f iscal qui laisse couler 
chaque année dans les coffres de la 
commune une vingtaine de mil-
lions de francs d’impôts sur le bé-
néfice des entreprises se refermera. 
Eh bien, c’est raté! Hier, les citoyens 
de Villars-sur-Glâne ont sèche-
ment rejeté l’augmentation de la 
contribution immobilière de 2,5‰ 
à 3‰ souhaitée par l’exécutif. La 
droite avait lancé un référendum 
contre ce projet accepté en février 
par le Conseil général.

Le résultat est sans appel: 
2522 non contre 919 oui, soit un 
refus à 73% des voix de cet objet 
soumis à votation communale. A 
noter que le taux de participation 
(42%) plonge de dix points par rap-
port à celui observé dans la localité 
pour le scrutin fédéral (52%). Il 
faut dire que le nombre d’électeurs 
inscrits était sensiblement plus 
élevé dans le premier cas que dans 
le second (8409 contre 6639), 
puisque les étrangers ont le droit 
de vote au niveau communal. N’en 
ont-ils pas fait usage? Cela explici-
terait en tout cas en partie cet 
écart.

Une syndique stoïque
A l’heure du bilan, la syndique 
Erika Schnyder (ps) reste stoïque: 
«Vox populi, vox dei (La voix du 
peuple est la voix de Dieu). En 
bonne démocrate, je ne peux que 
prendre acte du résultat issu des 
urnes», commente-t-elle.

Le canton de Fribourg a dit trois fois oui
Votations fédérales L Fribourg fait 
partie des huit cantons qui ont dit 
oui à la réforme des retraites. Une 
satisfaction pour le PS et le PDC.

Si la réforme des retraites ficelée 
par le conseiller fédéral Alain Ber-
set a été balayée par la population 
suisse, Fribourg fait partie des huit 
cantons qui ont dit oui. En l’occur-
rence, la loi fédérale sur la réforme 
de la  prévoyance vieillesse 2020 a 
été acceptée à 54,1% tandis que le 
financement additionnel de l’assu-
rance-vieillesse et survivants (AVS) 
par le biais d’un relèvement de la 
taxe sur la valeur ajoutée (TVA) a 
séduit 56,1% des votants, la partici-
pation atteignant 45,2%.

Aux yeux du conseiller national 
UDC Pierre-André Page, l’influence 
d’Alain Berset explique en partie ce 
résultat. «Il est très écouté dans le 
canton de Fribourg. En outre, le 
PDC, qui soutenait la réforme, y 
est encore un grand parti», ana-
lyse-t-il. Le soutien des démocrates-
chrétiens s’est notamment fait sen-
tir en Singine, district qui a plus 
massivement soutenu la réforme 

que le Lac, la Glâne et la Veveyse. 
«Nos parlementaires fédéraux sin-
ginois, Beat Vonlanthen et Chris-
tine Bulliard-Marbach, ont pesé de 
tout leur poids», apprécie André 
Schoenenweid, président du PDC 
fribourgeois.

Son homologue de l’UDC, Ruedi 
Schläfli, précise que son parti s’est 
moins investi pour contrer la pré-
voyance vieillesse que pour faire 
passer l’autre objet soumis au vote 
hier. «Nous avons beaucoup fait 
campagne en faveur de l’arrêté 
fédéral sur la sécurité alimen-
taire», indique-t-il.

Pour Benoît Piller, président du 
Parti socialiste, c’est le profil socio-
économique du canton qui ex-
plique le oui des Fribourgeois. 
«Nous sommes moins riches que les 
Genevois, par exemple. Cela a joué 
un rôle. Ici, beaucoup de gens dé-
pendent de l’AVS», explique-t-il. 
Pour Philippe Wandeler, président 
du Centre gauche-PCS, la dimen-
sion agricole du canton de Fribourg 
est également un élément de ré-
ponse. «Beaucoup de paysans n’ont 

pas de deuxième pilier. Une amélio-
ration de l’AVS était dans leur inté-
rêt», relève-t-il.

Quoi qu’il en soit, Alain Berset et 
les parlementaires fédéraux de-
vront rapidement remettre l’ou-
vrage sur le métier. «Il faut mainte-
nant demander aux adversaires de 
la réforme ce qu’ils proposent», 
raille le sénateur PDC Beat Vonlan-
then. Parmi eux, justement, le pré-
sident du PLR fribourgeois Sébas-
tien Dorthe est persuadé qu’il faut 
réformer séparément les premier et 
deuxième piliers. «Ce sont deux 
systèmes différents», plaide-t-il. «Je 
crains que la prochaine réforme 
soit moins sociale et moins soli-
daire», déplore en revanche Prisca 
Vythelingum, vice-présidente des 
Verts. «Dans tous les cas, trouver 
une bonne solution va prendre du 
temps», conclut Anthony Jaria au 
nom du Parti bourgeois-démocra-
tique fribourgeois.

A noter encore que le nouvel 
article constitutionnel sur la sécu-
rité alimentaire a convaincu 85,2% 
des Fribourgeois. L
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PRÉVOYANCE 2020
OUI

54,12%
NON
45,88%

TVA POUR L’AVS
OUI

56,09%
NON
43,91%

SÉCURITÉ  
ALIMENTAIRE

OUI
85,2%

NON
14,8%

HAUSSE DE LA TAXE 
IMMOBILIÈRE

OUI
27%

NON
73%

Test concluant pour 
le vote électronique
Treyvaux L Quelque 206 habitants de Trey-
vaux ont voté hier sur internet, ce qui repré-
sente 37,5% des citoyens ayant exprimé leur 
voix dans la commune sarinoise à l’occasion des 
scrutins fédéraux. «Nous tablions sur un mini-
mum de 30%, nous sommes donc très satis-
faits», se réjouit Didier Steiner, qui est à la fois 
syndic de Treyvaux et responsable des projets 
informatiques au sein de la Chancellerie du 
 canton de Fribourg. Pour rappel, La Poste, qui 
commercialise le système de vote électronique 
utilisé par le canton de Fribourg, a obtenu ré-
cemment une certification permettant d’étendre 
l’utilisation de cette solution à 50% de la popu-
lation. Jusqu’à maintenant, seuls les Fribour-
geois de l’étranger pouvaient l’employer.

Hier, Treyvaux a donc servi de test grandeur 
nature. C’était la toute première fois que des ci-
toyens établis dans le canton de Fribourg avaient 
la possibilité de voter en ligne. «L’administration 
n’a reçu aucun appel téléphonique, ni aucune 
remarque. Le scrutin s’est déroulé sans aucun 
problème», apprécie Didier Steiner. Lors des pro-
chaines votations fédérales qui se dérouleront en 
mars et en juin prochains, Treyvaux restera la 
seule commune à bénéficier du vote électro-
nique. En revanche, pour le scrutin d’ores et déjà 
prévu en septembre 2018, le système devrait être 
étendu à d’autres communes. L NM

«Nous devrons 
étudier  
des pistes  
pour réaliser  
des économies»
 Erika Schnyder

Après le refus des citoyens, la contribution immobilière reste à hauteur de 2,5‰ dans la commune 
de Villars-sur-Glâne. Charles Ellena-archives


